
 
PROCES-VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

IFFENDIC – 35750 
Séance du 09 décembre 2025 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le 09 décembre à dix-neuf heures, le Conseil d’Administration 
légalement convoqué s’est réuni au sous-sol de la salle des fêtes, Bd Saint-Michel en 
séance ordinaire sous la présidence de Mme Sylvie PINAULT, Vice-Présidente. 
 

 Présent.e Absent.e 
Excusé.e 

Absent.e Pouvoir à / Divers 

M. MARTINS Christophe, Président 
 

x   
Mme PINAULT Sylvie, Vice-présidente x   

 

Mme LOUVEL Mélanie, membre élue x    
M. BOUTIER Johnny, membre élu x    
Mme COULOIGNER Myriam, membre élue x    
M. ROBIN Ronan, membre élu x    
Mme PILLET Marie-Andrée, Membre 
désignée 

x  
 

 

M. LABBÉ Roger, Membre désigné  x  Pouvoir à S. PINAULT 
Mme JAN Marie-Thérèse, Membre 
désignée 

 x   

Mme AUBRY Virginie, Membre désignée x    
Mme OZOUX Isabelle, Membre désignée  x   

 
 
Désignation du secrétaire de séance :  
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le Conseil d’administration doit désigner parmi ses membres un secrétaire de 
séance. A l’unanimité, Mme Marie-Andrée PILLET est désigné(e) comme secrétaire de 
séance, en lui adjoignant Mme BAZIN Marie-Laure (Secrétaire du C.C.A.S.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

1. Commande publique –Lot n°3 – Couverture – Remboursement de la retenue de garantie 
D/CCAS/2025_032 - N/1.1 

 
Madame la Vice-Présidente signale au conseil d’administration que dans le cadre des 
travaux de « Réhabilitation de l’Immeuble locatif rue des prés » le lot n° 3 Couverture – a 
été attribué à l’entreprise Société Couverture Bertrand. 
 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Président : 
− Vu le code général des collectivités territoriales, 
− Vu l’article 101 du Code des marchés publics,  
− Vu le marché conclu avec l’entreprise SCB adjudicataire du lot n°3 Couverture, 

délibération n° 2021-015 en date du 13 juillet 2021. 
− Vu la décision de réception en date du 31 mars 2025 
− Vu la décision du maître d’ouvrage relatives à la levée de réserves en date du 25 avril 

2025 
− Vu la cession de la Société Couverture Bertrand au 31 décembre 2025 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité : 
- Autorise la Trésorerie de Montfort-sur-Meu à anticiper le remboursement des retenues 
de garantie d’un montant de 2767.04€. 
 

2. OBJET : OUVERTURE DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 2026  
D/EHPAD/2025/033 – N/7.1 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, les membres du CCAS valident l'ouverture 
anticipée des dépenses d'investissement à hauteur du quart des crédits ouverts au 
budget N-1 de l'exercice précédent. Ainsi, d’éventuelles dépenses impérieuses 
d’investissement pourront être honorées avant le vote du budget primitif, 
L’EPRD 2025 - qui a été validé par le Conseil d’Administration du CCAS d’Iffendic mais 
également par les autorités de tarification que sont l’Agence Régionale et de la Santé et le 
Conseil Départemental – a fixé ces dépenses à 43 117.38 €.  
C’est pourquoi il est validé par les membres du CCAS, l’ouverture des dépenses 
d’investissement 2025 à hauteur de 10 779 €. 

 
 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, les membres du CCAS valident l'ouverture 
anticipée des dépenses d'investissement à hauteur du quart des crédits ouverts au 
budget N-1 de l'exercice précédent. Ainsi, d’éventuelles dépenses impérieuses 
d’investissement pourront être honorées avant le vote du budget primitif, 
L’EPRD 2025 - qui a été validé par le Conseil d’Administration du CCAS d’Iffendic mais 
également par les autorités de tarification que sont l’Agence Régionale et de la Santé et le 
Conseil Départemental – a fixé ces dépenses à 43 117.38 €.  
C’est pourquoi il est validé par les membres du CCAS, l’ouverture des dépenses 
d’investissement 2025 à hauteur de 10 779 €. 
 
 



3. OBJET : DECISION RELATIVE A LA CAUTION NON REMBOURSEE DE MME DUVAL ODETTE 
(décès en 2016) 
D/EHPAD/2025/034 - N/4.5 

 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les dispositions relatives à 
la gestion financière des établissements d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes ; 
Vu le règlement de fonctionnement et les modalités relatives au versement et au 
remboursement des cautions pour les résidents de l’EHPAD ; 
Vu le dossier administratif de Mme DUVAL, résidente décédée en 2016, dont la caution 
avait été encaissée lors de son admission ; 
 
Considérant que la caution versée n’a jamais été réclamée par les ayants droit depuis le 
décès de la résidente ; 
Considérant que les recherches entreprises à l’époque, puis relancées ultérieurement, 
n’ont pas permis d’identifier d’ayant droit ou de formuler un remboursement ; 
Considérant que le délai écoulé depuis le décès (année 2016) rend aujourd’hui impossible 
toute restitution dans des conditions sécurisées et juridiquement fiables ; 
Considérant qu’il appartient désormais à l’EHPAD, en l’absence de demande légitime et 
compte tenu du caractère prescriptif lié au temps écoulé, de conserver définitivement 
cette somme dans ses recettes  
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :  
 
Décide : 
 
Article 1 :  
La caution versée par Mme DUVAL lors de son admission, et non réclamée à ce jour, est 
définitivement conservée par l’EHPAD d’Iffendic. 
 
Article 2 :  
Ladite somme est intégrée aux recettes de l’établissement conformément aux règles 
comptables en vigueur. 
 
Article 3 : 
La présente délibération sera transmise au comptable public assignataire pour exécution. 
 
 

4 Mise en place de la facturation « à terme à échoir » à l’Ehpad  
D/EHPAD/2025/035 - N/7.1  

 
 
La Vice-Présidente rappelle au Conseil d’Administration que les services d’hébergement et 
de dépendance proposés à l’Ehpad Au Bon Accueil, sont facturés mensuellement, à 
termes échus, conformément à une tarification annuelle fixée par arrêté du Président du 
Conseil Départemental.  
 



Suite aux observations formulées par le Conseil Département et l’Agence Régionale de la 
Santé, lors de la validation de l’EPRD 2025, et conformément à l’article R314-114 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles, le Président informe qu’il est nécessaire de passer du 
système de facturation « à termes échus » au système « à termes à échoir ». 
Ce changement formulé par le Conseil Départemental et l’Agence Régionale de la Santé, 
vise à améliorer le Besoin en Fonds de Roulement (BFR) et, par conséquent, d’optimiser la 
trésorerie de l’établissement.  
 
Ce nouveau mod de facturation « à termes à échoir » sera appliqué à compter de février 
2026 pour tous les résidents de l’établissement, qu’ils soient en hébergement temporaire 
ou permanent. L’accueil de jour n’est pas concerné. 
 
Pour la facturation des mois de novembre 2025, décembre 2025 et janvier 2026, la 
facturation sera organisée comme suit : 

- Facturation de novembre 2025 prélevée le 18 décembre 2025 ; 
- Facturation de décembre 2025 prélevée le 6 janvier 2026 ; 
- Facturation de janvier 2026 prélevée le 28 janvier 2026 ; 
- Prélèvement de février le 8 février. 

 
Pour les mois suivants, le calendrier de facturation sera identique à celui de février – à 
savoir un prélèvement le 8 du mois en cours. 
 
Une communication sera adressée aux familles avec orientation vers la trésorerie de 
Montfort en cas de difficultés de paiement et mise en place d’un échéancier. 
 
Le règlement intérieur et le contrat de séjour de l’Ehpad seront modifiés en conséquence. 
 
Ceci exposé, 
 
Le Conseil d’Administration, après avoir délibéré, décide à l’unanimité, 
 
Considérant : 

- Qu’une facturation en mode à échoir, c’est-à-dire avant la période d’hébergement 
permettrait d’améliorer la gestion de la trésorerie de l’établissement tout en 
préservant les droits des résidents et leurs familles, 

- Que l’observation du Conseil Départemental et de l’Agence Régionale de la Santé 
lors du rapport de la validation de l’EPRD 2025 vise à orienter l’établissement à 
facturer à termes à échoir pour permettre l’amélioration du Besoin en Fonds de 
Roulement et en conséquence la trésorerie de l’établissement, 

- L’avis favorable du Conseil de la Vie Sociale de l’Ehpad Au Bon Accueil en date du 2 
décembre 2025, 

Vu : 
- Le Code de l’Actio Sociale et des Familles (CASF), notamment l’Article R314-114, 
- Le règlement de fonctionnement de l’Ehpad, 

 



APPROUVE qu’à compter de février 2026, les frais de séjour des résidents de l’Ehpad (hors 
personnes accueillies à l’Accueil de jour), seront facturés en termes à échoir. Cette mesure 
implique que les résidents ou leurs représentants légaux devront s’acquitter des frais 
relatifs à une période donnée avant le début de cette dernière selon le calendrier sus cité. 
 
DIT que le règlement intérieur et le contrat de séjour de l’Ehpad seront modifiés en 
conséquence. Dans l’attente, un avenant au contrat de séjour sera remis pour signature à 
chaque résident ou son représentant légal.  
 
 

5. Mise en œuvre des tarifs hébergement différentiés à l’Ehpad au 01.01.2026 
D/EHPAD/2025/036 
 

 
La Vice-Présidente rappelle au Conseil d’Administration : 
 

- Que l’Ehpad Au Bon Accueil est habilité à recevoir des usagers bénéficiaires de 
l’aide sociale à l’hébergement pour l’intégralité de sa capacité d’accueil (l’accueil 
de jour n’est pas concerné) 

- Que sur les trois derniers exercices, l’Ehpad a accueilli en moyenne 15.03% de 
bénéficiaires de l’aide sociale (cela représente une moyenne de 8 résidents sur les 
38 que peut recevoir l’établissement) ; 

- Que pour améliorer la situation financière de l’établissement, l’EHPAD doit se saisir 
des différents dispositifs qui lui sot proposés par les autorités de tarification ; 

- Que le principe de la mise en place d’un tarif différencié « tarif majoré » aux 
nouveaux résidents intégrant l’Ehpad à compter du 1er janvier 2026 et non 
bénéficiaire de l’aide sociale à l’hébergement, permettra à l’établissement de 
bénéficier d’une souplesse tarifaire, tout en continuant à répondre aux enjeux 
d’accueil des personnes bénéficiaires de l’aide-sociale ; 

- Que l’Ehpad est éligible à conclure une convention d’aide sociale qui déterminera 
les modalités d’accueil des bénéficiaires de l’aide sociale et encadrera l’évolution 
des tarifs appliqués aux résidents non bénéficiaires. 

 
Madame La Vice-Présidente propose : 

- Qu’une convention d’application d’un tarif différencié soit conclue avec le Conseil 
Départemental d’Ille Et Vilaine ; 

- Que cette convention devra déterminer les modalités d’accueil des bénéficiaires 
de l’aide sociale au sein de l’Ehpad et définir les modalités de revalorisation du tarif 
social et du tarif hébergement « majoré » conformément à la législation en 
vigueur ; 

- Que le tarif « majoré » ne s’appliquera qu’aux non bénéficiaires de l’aide sociale 
entrants postérieurement à la signature de la convention avec le Conseil 
Départemental – soit au 1er janvier 2026 ; 



- Que la réévaluation du tarif « administré » applicable aux non bénéficiaires entrants 
soit défini librement par l’Ehpad pour les exercices suivants dans la limite d’un taux 
directeur fixé par arrêté ministériel ; 

- Que la réévaluation du tarif « aide social » applicable aux bénéficiaires de l’aide 
sociale soit définie pour les exercices suivants dans la limite du taux directeur fixé 
par le Président du Conseil Départemental. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 24 de la loi du 8 avril 2024 « portant mesures pour bâtir la société du bien-vieillir 
et de l’autonomie » rénove la pratique des tarifs différenciés dans les EHPAD habilités à 
l’aide sociale à l’hébergement, 
 
Vu l’article L. 342-3-1 du Code de l’action sociale et des familles, 
 
Vu le règlement départemental d’aide sociale du département d’Ille-Et-Vilaine, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé entre le gestionnaire, le 
Département et l’Agence Régionale de la Santé Bretagne le 30 novembre 2018, 
 
Vu le budget de l’Ehpad Au Bon Accueil, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental d’Ille -Et-Vilaine précisant les modalités de 
mise en œuvre des tarifs différenciés en établissement pour personnes âgées 
dépendantes et en résidence autonomie en date du 14 octobre 2024, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental d’Ille -Et-Vilaine précisant les évolutions des 
modalités de mise en œuvre des tarifs différenciés en établissement pour personnes 
âgées dépendantes en date du 25 septembre 2025, 
 
Vu l’avis du Conseil de la Vie Sociale en date du 2 décembre 2025, 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil d’Administration : 
 

- APPROUVE le principe de mise en place d’une tarification différenciée des 
prestations hébergement pour les résidents non bénéficiaires de l’aide sociale, 

- APPROUVE l’augmentation selon le taux retenu par décret ministériel dans la limite 
de               5.05 % des tarifs hébergement au 1er janvier 2025 pour tous les nouveaux 
entrants à l’EHPAD Au Bon Accueil, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer une convention d’aide sociale qui 
précisera le montant des différents tarifs afférents à l’hébergement pouvant être 
pris en charge par l’aide sociale départementale et la définition des modalités de 
revalorisation annuelle, 

- DONNE mandat à Monsieur le Président pour l’application de la présente décision et 
la signature der toutes les pièces s’y rapportant. 

 



Au 1er janvier 2026, les tarifs seraient les suivants : 
 
 

 
 
 
 
6. Mise en place du télétravail à l’Ehpad  
D/EHPAD/2025/0037 - N/4.5 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;  
 
VU le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ; 
 
VU l'avis du Comité Social Territorial envoyé en date du 5 décembre 2025. 
 
1 – La détermination des activités éligibles au télétravail 
 
Cette détermination peut se faire par filière, par service, par cadre d'emplois et fonctions.  
Cette liste doit être déterminée au regard des nécessités de service, le télétravail ne 
devant pas constituer un frein au bon fonctionnement des services.  
 
Certaines fonctions sont par nature incompatibles avec le télétravail dans la mesure où 
elles impliquent une présence physique sur le lieu de travail habituel et/ou un contact 
avec les administrés ou collaborateurs : 

• Animation ; 
• Accueil ; 
• Soins ;  
• Encadrement de proximité ; 
• Hôtellerie ; 



 
 
En revanche, il possible de partir sur la détermination suivante : 
 

Exemple : Filière administrative  

Exemple : Cadre d'emplois des attachés territoriaux 

Exemples : 
Fonction de Directeur 

 
2 – Les locaux mis à disposition pour l'exercice du télétravail 
Il est précisé qu’aucun local ne sera mis à disposition par l’établissement pour l’exercice 
du télétravail. Celui-ci devra être réalisé exclusivement au domicile déclaré de l’agent 
concerné. En cas de modification de l’adresse de télétravail, l’agent devra en informer le 
service des ressources humaines dans les meilleurs délais. Cette déclaration conditionne 
la poursuite de l’autorisation, laquelle pourra être réévaluée si les nouvelles conditions ne 
répondent plus aux exigences de sécurité, de conformité ou d’organisation du service. 
 
3 – Règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de 
protection des données 
La sécurité des systèmes d'information vise les objectifs suivants : 

• La disponibilité : Le système doit fonctionner sans faille durant les plages 
d'utilisation prévues et garantir l'accès aux services et ressources installées avec le 
temps de réponse attendu ; 

• L'intégrité : Les données doivent être celles que l'on attend, et ne doivent pas être 
altérées de façon fortuite, illicite ou malveillante. En clair, les éléments considérés 
doivent être exacts et complets ; 

• La confidentialité : Seules les personnes autorisées ont accès aux informations qui 
leur sont destinées. Tout accès indésirable doit être empêché ; 
 

Le responsable du traitement, est astreint à une obligation de sécurité. Il doit faire prendre 
les mesures nécessaires pour garantir la confidentialité des données et éviter leur 
divulgation : 

- Les données contenues dans les fichiers ne peuvent être consultées que par les 
services habilités à y accéder en raison de leurs fonctions. 

- Le responsable du traitement doit prendre toutes mesures pour empêcher que 
les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y 
aient accès. S’il est fait appel à un prestataire externe, des garanties 
contractuelles doivent être envisagées. 

- Les mesures de sécurité, tant physique que logique, doivent être prises. (Par ex : 
Protection anti-incendie, copies de sauvegarde, installation de logiciel antivirus, 
changement fréquent des mots de passe alphanumériques d’un minimum de 8 
caractères.).  

- Les mesures de sécurité doivent être adaptées à la nature des données et aux 
risques présentés par le traitement. 
 



D'autres aspects peuvent aussi être considérés comme des objectifs de la sécurité des 
systèmes l'information, tels que : 

- La traçabilité (ou « Preuve ») : garantie que les accès et tentatives d'accès aux 
éléments considérés sont tracés et que ces traces sont conservées et 
exploitables ; 

- L'authentification : L'identification des utilisateurs est fondamentale pour gérer 
les accès aux espaces de travail pertinents et maintenir la confiance dans les 
relations d'échange ; 

- La non-répudiation et l'imputation : Aucun utilisateur ne doit pouvoir contester 
les opérations qu'il a réalisées dans le cadre de ses actions autorisées, et aucun 
tiers ne doit pouvoir s'attribuer les actions d'un autre utilisateur. 
 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un 
usage déterminé et légitime, correspondant aux missions de l’établissement, 
responsable du traitement.  Tout détournement de finalité est passible de sanctions 
pénales. 
Seules doivent être enregistrées les informations pertinentes et nécessaires pour leur 
finalité. Les données personnelles doivent être adéquates, pertinentes et non excessives 
au regard des objectifs poursuivis. 
Cette partie est renseignée à titre indicatif. Il appartient donc à chaque collectivité ou 
établissement de l'adapter à sa situation propre. 
 
4 - Règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la 
santé 
L'agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux 
réalisés habituellement au sein de la collectivité ou de l'établissement. 
Durant ces horaires, l'agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir 
vaquer librement à ses occupations personnelles.  
Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses 
collaborateurs et/ou de ses supérieurs hiérarchiques.  
 
Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures 
de travail.  
Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation 
préalable de l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au 
devoir d'obéissance hiérarchique. 
 
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé 
en dehors de son lieu de télétravail. 
 
Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures 
normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au 
service. De même, tous les accidents domestiques ne pourront donner lieu à une 
reconnaissance d'imputabilité au service. 
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de 
travail de la collectivité ou de l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de 
télétravail.  
 



5 - Modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail 
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et 
de sécurité 
Les membres du comité procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant 
de leur champ de compétence.  
Ils bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux relevant de leur aire de 
compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ce 
dernier.  
 
Celui-ci fixe l'étendue ainsi que la composition de la délégation chargée de la visite.  
Toutes facilités doivent être accordées à cette dernière pour l'exercice de ce droit sous 
réserve du bon fonctionnement du service.  
La délégation comprend au moins un représentant de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public et au moins un représentant du personnel.  
 
Elle peut être assistée d'un médecin du travail, de l'agent chargé de la fonction 
d’inspection (ACFI) et de l'assistant ou du conseiller de prévention.   
 
Les conditions d'exercice du droit d'accès peuvent faire l'objet d'adaptations s'agissant des 
services soumis à des procédures d'accès réservé par la réglementation. Ces adaptations 
sont fixées par voie d'arrêté de l'autorité territoriale. 
 
La délégation du Comité Social Territorial en Formation Spécialisée peut réaliser cette 
visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail.   
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au 
domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par 
écrit.  
 
Les missions accomplies en application du présent article doivent donner lieu à un rapport 
présenté au comité.  
 

➢ Article 64 du Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux 
territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 

 
6 - Modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 

• Le système déclaratif 
 
Les télétravailleurs doivent remplir, périodiquement, des formulaires dénommées " feuilles 
de temps " ou auto-déclarations. 
 
 
7 - Modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement de 
l'exercice du télétravail 
L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en 
télétravail les outils de travail suivant : 

• Ordinateur portable ; 
• Téléphone portable ; 
• Accès à la messagerie professionnelle ; 



• Accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ; 
• Le cas échéant, formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du 

télétravail ; 
• Etc… 

 
8 - Durée de l'autorisation d'exercer ses fonctions en télétravail 
La durée de l'autorisation est d'un an maximum.  
L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après entretien avec le 
supérieur hiérarchique direct et sur avis de ce dernier.  
 
En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle 
demande. 
 
Période d'adaptation : 
L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de 3 mois maximum. Cette période 
doit être adaptée à la durée de l'autorisation.    
 
Exemples : 
1 an d'autorisation = 3 mois de période d'adaptation 
6 mois d'autorisation = 1 mois ½ de période d'adaptation 
4 mois d'autorisation = 1 mois de période d'adaptation 
 
 
9 – Quotités autorisées 
La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être 
supérieure à 1 jour par semaine. Les seuils définis au premier alinéa peuvent s'apprécier 
sur une base mensuelle. 
 
Dérogation : 
A la demande des agents dont l'état de santé le justifie et après avis du médecin de 
prévention ou du médecin du travail, il peut être dérogé pour 6 mois maximum aux 
quotités susvisées. Cette dérogation est renouvelable une fois après avis du médecin de 
prévention ou du médecin du travail. 
 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
DECIDE l'instauration du télétravail au sein de la collectivité ou de l’établissement à 
compter du 15 décembre 2025 ; 
DECIDE la validation des critères et modalités d'exercice du télétravail tels que définis ci-
dessus ; 
 

7. Validation du Plan Bleu de l’Ehpad Au Bon Accueil  
D/EHPAD/2025/038 
 

 
La Vice-Présidente rappelle au Conseil d’Administration : 
 
 



Les établissements médico-sociaux peuvent être confrontés à des événements 
inhabituels ou graves. Il leur importe alors de garantir la continuité et la qualité des prises 
en charge par la mobilisation au plus juste de leurs ressources, de manière adaptée aux 
besoins des populations accueillies et à l’ampleur de la situation. 

En référence à l’article D. 312-160 du Code de l’Action Sociale et des familles, la rédaction 
d’un Plan Bleu est devenue obligatoire pour tous les établissements hébergeant des 
personnes âgées. 

Il peut être déclenché lors de tout type de crise (incendie, cyberattaque, Covid, canicule, 
etc.). 

Le Plan Bleu est actualisé tous les ans et autant de fois que de besoins sous la 
responsabilité de la directrice de l’Ehpad, en collaboration avec l’infirmière coordinatrice 
et le médecin coordinateur le cas échéant. 

Le dispositif prévoit une mise en alerte de l’établissement quels que soient la nature et le 
degré de la crise. 

Ceci exposé, 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  
 

- D’APPROUVER les mesures mises en place dans le cadre du plan bleu qui leur a été 
présenté, 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document relatif à celui-ci. 

 
8.  DELIBERATION PORTANT CREATION/MODIFICATION D’EMPLOIS PERMANENTS 
D/EHPAD/2025/039 - N/4.2 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Madame La Vice-Présidente rappelle aux membres du Conseil d’Administration que 
conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque établissement public sont créés par l’organe délibérant de l’établissement.  
 
Madame La Vice-Présidente expose qu’il est nécessaire de créer quatre emplois 
permanents en raison des missions suivantes :  
Ainsi, en raison des nouvelles tâches à effectuer dû à la réorganisation, il est proposé au 
membre du Conseil d’Administration de créer, à compter du 01 janvier 2026, les emplois 
suivants : 
 

Cadre de Santé 
Cadre de santé de classe 

normale 
A 0.80 

Infirmière 
Infirmière en soins 

généraux 
A 

Modification de la quotité de 
temps de travail : de 0.70 à 

0.80 

Aide-soignante 
Aide-soignante 

principale de deuxième 
classe 

B 0.80 



Agent social (faisant 
fonction d’auxiliaire de 

soins) 
Agent social C 0.80 

Agent social (faisant 
fonction d’auxiliaire de 

soins) 
Agent social C 

0.80 
 

Agent social (faisant 
fonction d’auxiliaire de 

soins) 
Agent social C 

Modification de la quotité de 
temps de travail : de 0.70 à 

0.80 
 
Ces emplois doivent être pourvus en priorité par un fonctionnaire.   
Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du 
code général de la fonction publique, il est précisé :  

- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, 
- la nature des fonctions, 
- les niveaux de recrutement (diplôme de niveau I, II, III, IV ou expérience 

professionnelle souhaité), 
- les niveaux de rémunération  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration, à l’unanimité, décide : 
 

- De créer un emploi permanent sur le grade de Cadre de santé relevant de la 
catégorie hiérarchique A pour effectuer les missions de coordination de soins à 
temps non complet à raison de 28/35ème), à compter du 01 janvier 2026. 

- De modifier un emploi permanent sur le grade d’infirmière en soins généraux 
relevant de la catégorie hiérarchique A pour effectuer les missions de soins 
infirmiers à temps non complet à raison de 28/35ème au lieu de 24.5/35ème à 
compter du 01 janvier 2026. 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’aide-soignante relevant de la 
catégorie hiérarchique B pour effectuer les missions d’aides-soignants à temps 
non complet à raison de 28/35ème, à compter du 05 janvier 2026. 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’agent social relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour effectuer les missions d’aides-soignants à temps non 
complet à raison de 28/35ème, à compter du 5 janvier 2026. 

- De créer un emploi permanent sur le grade d’agent social relevant de la catégorie 
hiérarchique C pour effectuer les missions d’aides-soignants à temps non 
complet à raison de 28/35ème, à compter du 5 janvier 2026. 

- De modifier un emploi permanent sur le grade d’agent social relevant de la 
catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions d’aides-soignants à temps 
non complet à raison de 28/35ème au lieu d 24.5/35ème à compter du 5 janvier 
2026. 

- D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans 
l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire 
titulaire ou stagiaire pour une durée déterminée de 3ans maximum renouvelable 
une seule fois.  

 
 
 
 



9. DELIBERATION PORTANT SUPPRESSION D’EMPLOIS PERMANENTS 
D/EHPAD/2025/040 - N/4.2 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Madame La Vice-Présidente rappelle aux membres du Conseil d’Administration que 
conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque établissement public sont supprimés par l’organe délibérant de l’établissement.  
 
Madame La Vice-Présidente expose qu’il est nécessaire de supprimer trois emplois 
permanents. 
Ainsi, en raison des nouvelles tâches à effectuer dû à la réorganisation, il est proposé aux 
membres du Conseil d’Administration de supprimer, à compter du 5 janvier 2026, les 
emplois suivants : 
 

Aide-soignante 
Aide-soignante de classe normale 
(délibération du 04 janvier 2006) 

B 0.80 

Auxiliaire de soins  
Auxiliaire de soins principal de 2ème classe 

(délibération du 15 décembre 2020) 
C 0.80 

Agent social 
Agent social 

(délibération du 12 novembre 2019) 
C 0.80 

Assistante Administrative 
Adjoint administratif principal 2ère classe 

(délibération du 21 mai 2024) 
C 1 

Assistante Administrative 
Adjoint administratif (délibération du 13 

juillet 2021) 
C 0.5 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Administration, à l’unanimité, décide : 
 

- De supprimer un emploi permanent sur le grade d’aide-soignante relevant de la 
catégorie hiérarchique B, à compter du 5 janvier 2026. 

- De supprimer un emploi permanent sur le grade d’auxiliaire de soins relevant de la 
catégorie hiérarchique C, à compter du 5 janvier 2026. 

- De supprimer un emploi permanent sur le grade d’agent social relevant de la 
catégorie hiérarchique C, à compter du 5 janvier 2026. 

- De supprimer un emploi permanent sur le grade d’assistante administrative 
relevant de la catégorie hiérarchique C, à compter du 1er janvier 2026. 

-  De supprimer un emploi permanent sur le grade d’assistante administrative 
relevant de la catégorie hiérarchique C, à compter du 1er janvier 2026. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 
 
Le secrétaire de séance     Le Président du CCAS 

 


